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CASSE-TÊTE Trois candidats sont en lice pour deux places à repourvoir au Tribunal cantonal. Le Grand Conseil 
valaisan tranchera lundi. Pas facile... 
 
 Lequel de ces juges ne sera pas élu?

GILLES BERREAU 

Lundi, le Grand Conseil valai-
san va élire deux juges au 
Tribunal cantonal (TC) à la suite 
de départs à la retraite. Trois 
candidats ont été retenus par la 
Commission de justice (Coju) 
du Parlement. Cette liste ou-
verte va donner lieu à un scrutin 
qui risque de faire des dégâts. 
Car il va falloir écarter, soit le 
candidat de l’UDC, parti qui n’a 
pas encore eu droit à un siège au 
TC, soit une femme, catégorie 
déjà fortement sous-représen-
tée, soit le candidat le mieux no-
té par la Coju et le plus apprécié 
par ses confrères. Un vrai casse-
tête qui explique pourquoi la 
commission du Grand Conseil 
n’a pas pu se résoudre à ne pré-
senter que deux noms. 

Considéré comme le meilleur 
candidat, Bertrand Dayer 
(PCS) n’est pourtant pas assuré 
d’être élu lundi. S’il semble pro-
bable que le juge Christophe 
Joris permette à l’UDC de faire 
son entrée au Tribunal canto-
nal, le résultat semble plus in-
certain entre le candidat du 
PCS et la candidate du PS, 
Camille Rey-Mermet. 

Raymond Borgeat, chef du 
groupe PCS au Grand Conseil, 
veut se rassurer. «Les deux can-
didats de l’Alliance de gauche arri-
vent en tête de l’évaluation chif-
frée de la Coju. Et cette dernière 
indique que les entretiens avec les 
candidats ont confirmé et renforcé 
ce classement.» On le devine, le 
mot d’ordre du groupe chrétien-
social (PCS) sera d’élire les deux 
candidats de gauche. 

Leurs notes 
En effet, les notes attribuées 

par la Coju placent en tête 
Bertrand Dayer (PCS, 
18 points). Et ce, malgré le fait 
qu’il soit d’une région et d’un 
sexe déjà bien représentés au 
TC et que son parti soit forte-
ment minoritaire au Parlement 
(3 élus). Il est suivi par Camille 
Rey-Mermet (PS, 17,5) et 
Christophe Joris (UDC, 16). Le 
fait d’être une Bas-Valaisanne et 
une femme (deux juges sur 
onze actuellement) a joué en fa-
veur de Camille Rey-Mermet 
lors de l’attribution des points 
d’évaluation. 

La sous-représentativité fémi-
nine au TC va attirer bon nom-
bre de voix vers Camille Rey-
Mermet estiment bon nombre 
d’interlocuteurs. Plusieurs dé-

putés de droite nous ont fait 
part de leur volonté de voter 
pour le candidat UDC et la can-
didate PS. 

Les mots d’ordre 
Officiellement, le PLR n’a pas 

donné de mot d’ordre. Pourtant, 
un soutien non officiel au can-
didat UDC est à peine voilé. «La 
représentativité politique du TC 
est plus importante que celle liée à 
la provenance géographique ou 
au sexe» convient Christophe 
Claivaz, chef du groupe PLR. 

D’ailleurs, le président du par-
ti socialiste, Gaël Bourgeois, ne 
conteste pas le rôle représenta-
tif des forces politiques du TC, 
et donc de la légitimité de la 
candidature UDC. Mais le PS 
appelle tout de même logique-
ment à voter en faveur des deux 

candidats de l’Alliance de gau-
che. 

A l’UDCVr, le chef de groupe 
Charles Clerc indique que la li-
berté de vote a été décidée pour 
le premier tour du scrutin. 
«Pour la suite, on verra, selon le 
résultat de ce premier round. 
L’UDC est en droit de demander 
ce siège. Mais on ne sait jamais ce 
qu’il peut advenir. Cela reste une 
élection politique.» 

Son homologue au PDC, 
David Théoduloz, se veut rassu-
rant. Si le groupe PDC ne donne 
aucun mot d’ordre et laisse la li-
berté de vote à ses membres, le 
ticket Dayer - Joris semble pré-
valoir chez les démocrates-
chrétiens. 

Pour l’Ordre valaisan des avo-
cats: «Il faut tenir compte des sen-
sibilités politiques et non des for-

ces politiques dans le canton», in-
dique son bâtonnier. Et Léonard 
Bender de préciser: «Il ne s’agit 
pas de faire un décalque de l’échi-
quier politique sur celui judiciaire, 
mais simplement de ne pas se dé-
connecter de la réalité sociale.» 

Il n’en demeure pas moins que 
l’éviction de Bertrand Dayer ris-
querait d’être mal perçue au 
Palais de justice, mais aussi dans 
la rue. «Si le meilleur candidat 
devait être écarté pour des raisons 
politiques, personnellement, j’es-
time que ce serait dommage pour 
la justice», déclare Serge 
Métrailler. 

Et le président de la Coju de 
souligner que «les candidats 
eux-mêmes ont convenu que les 
qualités professionnelles doivent 
primer sur les considérations poli-
tiques.» �

PUBLICITÉ

Le premier sera-

t-il le dernier? 
Ecarter le candidat chrétien-so-
cial et éliminer le meilleur des 
prétendants? Interdire l’accès du 
Tribunal cantonal à l’UDC? Faire 
du Tribunal cantonal un fief mas-
culin avec dix hommes et une 
seule femme? 
Face à ce choix délicat, la Coju, 
composée uniquement de dépu-
tés, n’a pas tranché. Le futur Con-
seil de la magistrature, souhaité 
par les parlementaires eux-mê-
mes, le fera plus facilement. 
Car, mis à part des représentants 
politiques (un membre du Conseil 
d’Etat et un autre du Grand Con-
seil) et d’éventuels simples ci-
toyens, ce Conseil devrait être sur-
tout composé de professionnels de 
la justice, à l’exemple de Fribourg. 
Avec le président du TC, un juge 
de district, un représentant du 
Ministère public, un professeur de 
faculté de droit et deux membres 
choisis par le Conseil lui-même. 
Ce cénacle averti, sans être coupé 
de la réalité sociale, permettrait 
d’éviter que le premier de la classe 
finisse bon dernier à l’examen fi-
nal. Ce qui ne serait que justice. �
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ÉLECTIONS FÉDÉRALES 

Deux nouveaux candidats pour le Centre gauche - PCS au National 
La liste des candidats du Centre 
gauche - PCS pour l’élection du 
Conseil national s’étoffe de deux 
personnalités aux profils présentant 
de nombreuses similarités: Robert 
Métrailler (à gauche) et Raymond 
Borgeat. Le premier nommé a été 
président du parti, un poste occupé aujourd’hui par 
le second; les deux siègent au Grand Conseil et ils 
sont tous deux quinquagénaires. 
Robert Métrailler, 55 ans, est secrétaire central au 
syndicat transfair, député-suppléant et conseiller 
général à Sierre. Le député de Grimisuat Raymond 

Borgeat, 50 ans, est enseignant et 
géomètre. Il a déjà été candidat en 
2011 sur la liste Ouverture. 
Dans un communiqué, Robert 
Métrailler indique vouloir utiliser son 
expérience de terrain pour apporter 
des solutions «équilibrées et 

solidaires» aux défis actuels. Raymond Borgeat 
déclare qu’au Grand Conseil, il «défend toujours la 
voie du bon sens, de l’équilibre, du pragmatisme, 
sans électoralisme. J’en ferai autant à Berne.» 
La liste Centre gauche - PCS compte désormais cinq 
candidats. � JYG/C

BERTRAND DAYER 

Candidat du Parti 
chrétien-social, greffier 
au Tribunal cantonal 
valaisan puis au Tribunal 
fédéral jusqu’en 2001, 
puis juge auprès du 
Tribunal de district 
d’Hérens - Conthey. 

CAMILLE REY-MERMET 
Candidate du PS, 
engagée comme 
greffière au Tribunal 
cantonal avant d’être 
nommée en 2006 
greffière au Tribunal 
fédéral. Depuis 2012, 
juge au Tribunal de 
district de Monthey. 

CHRISTOPHE JORIS 

Candidat de l’UDC, 
greffier aux tribunaux 
d’Hérens - Conthey, de 
Martigny et du TC. 
Avocat pour une 
assurance de protection 
juridique. Nommé juge 
de district en 2002 à 
Martigny, puis en 2013 à 
Monthey.

jcz - ar


